
Total des besoins :

9 953 213 dollars E.-U.Libéria

Environnement opérationnel

Contexte

Le rapatriement de plus de 160 000 réfugiés libériens
depuis la Côte d’Ivoire, le Ghana, la Guinée, le Nigéria et la
Sierra Leone au milieu de l’année 2007 a marqué la fin de
l’opération à grande échelle de rapatriement librement
consenti menée par le HCR à l’intention de ce groupe.
Depuis, le Haut Commissariat se concentre sur le
développement de partenariats avec le Gouvernement du
Libéria, les institutions des Nations Unies, les ONG et
d’autres acteurs, pour soutenir la réintégration des rapatriés
dans les communautés locales. En avril 2008, il a signé un
accord tripartite avec le Gouvernement du Ghana et le
Gouvernement du Libéria, en vue de rapatrier quelque
12 000 Libériens réfugiés au Ghana d’ici à la fin du mois
de novembre 2008 ; à la fin du mois d’août, plus de 6 000
personnes avaient regagné le pays.

Grâce au rétablissement de la paix et à la présence d’un
Gouvernement élu, en place depuis janvier 2006, le Libéria
a accompli des progrès considérables en direction de la
stabilité. Les efforts déployés pour apaiser les tensions
politiques intérieures et la mise en œuvre d’une politique
économique libérale ont entraîné un afflux de capitaux

étrangers, de bon augure pour le succès de la Stratégie de
réduction de la pauvreté lancée par le Gouvernement,
chiffrée à 1,6 milliards de dollars E.-U.

Malgré tous ces progrès, le Libéria reste confronté à
d’immenses difficultés et la paix demeure fragile. Le taux
de chômage est extrêmement élevé (85 pour cent selon les
estimations), et des conflits ethniques et fonciers
persistants menacent la stabilité. Les infrastructures les
plus indispensables sont délabrées et la plupart des
services sociaux, qui dépendent de l’aide internationale,
fonctionnent bien en-deçà de leur capacité d’avant guerre.

Les Nations Unies ont alloué des ressources au titre du
Fonds de consolidation de la paix pour combler les lacunes
pendant la phase de transition entre la fin du conflit et la
reconstruction. Ces fonds viendront soutenir des initiatives
destinées à promouvoir la résolution pacifique des conflits
et le rétablissement des services administratifs essentiels,
et seront également disponibles pour faire face à tout
nouveau besoin qui se présenterait.

En 2009, le HCR mettra en place deux projets financés par
le Fonds de consolidation de la paix, qui reflètent la
réorientation stratégique de ses activités et de ses objectifs
de protection au Libéria. Ces deux projets sont intitulés
« Autonomisation des communautés : paix, droits de
l’homme et éducation à la participation citoyenne » et
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« Renforcement de l’État de droit par des programmes
d’accès au droit et d’information juridique ». Ils visent tous
deux la réintégration durable des rapatriés libériens et
ciblent les zones présentant les plus importantes
communautés d’accueil de rapatriés et de réfugiés.

La Mission des Nations Unies au Libéria (MINUL) a réduit
ses effectifs, mais son mandat a été reconduit jusqu’en
2011. Le Gouvernement collabore avec des partenaires
internationaux pour réformer le système de sécurité
nationale, notamment par la reconstitution des forces
armées et des services de police nationale.

Le HCR soutient fermement la politique du Gouvernement
libérien, qui permet à certains réfugiés sierra-léonais de
s’intégrer sur place et donc d’obtenir le statut de résident
permanent ou la nationalité libérienne. Ce geste s’inscrit
dans le cadre de l’initiative régionale pour l’intégration sur
place des réfugiés libériens et sierra-léonais en Afrique
occidentale (RLI), appuyée par la Communauté
économique des États d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO).

Besoins

Le Gouvernement du Libéria et les organisations
humanitaires et de développement (institutions des Nations
Unies, ONG et autres) ont procédé à des évaluations
participatives de la situation au Libéria afin de faire le point
sur les besoins du pays. Des lacunes considérables
demeurent dans les domaines de la lutte contre la violence
sexuelle et sexiste, de l’instauration de l’État de droit et de
l’accès aux services de santé. Des investissements
multisectoriels sont nécessaires pour faciliter l’intégration
des réfugiés sierra-léonais dans les communautés locales et
appuyer l’autosuffisance des réfugiés ivoiriens.

Objectifs principaux

• Aider le Gouvernement du Libéria à développer et à
maintenir un régime de protection internationale des
réfugiés.

• Garantir le respect des normes internationales de
protection des réfugiés par l’intégration, des critères
d’âge, de genre et de diversité, de mesures visant à
prévenir la violence sexuelle et sexiste ainsi que le VIH et

le sida, et de mesures de protection de l’environnement
dans toutes les activités d’assistance.

• Promouvoir la réintégration des rapatriés dans les zones
urbaines, tout en renforçant les partenariats au sein de
l’Équipe des Nations Unies dans le pays ainsi qu’avec
d’autres acteurs nationaux et internationaux.

• Encourager l’autosuffisance des réfugiés ivoiriens tout en
recherchant des solutions durables à leur sort.

• Faciliter l’intégration économique, sociale et juridique
des réfugiés sierra-léonais.

• Promouvoir, au niveau local, la compréhension des
mécanismes de l’État de droit et renforcer la capacité à
prévenir et à résoudre pacifiquement les conflits
potentiels.

Cibles prioritaires

• En étroite coordination avec les pouvoirs publics et
l’Équipe des Nations Unies dans le pays, le HCR se
désengage progressivement des programmes de
réintégration destinés aux rapatriés libériens.

• Le Gouvernement est en mesure de procéder à la
détermination du statut de réfugié avec l’appui
technique du HCR.

• Les amendements nécessaires aux lois relatives aux
réfugiés sont présentés à l’assemblée législative
libérienne.

• Des extraits de naissance sont délivrés à tous les
enfants réfugiés nés au Libéria.

• Les réfugiés ivoiriens renforcent leur autosuffisance
avec l’aide du HCR.

• Les réfugiés sierra-léonais s’intègrent dans les
communautés locales et bénéficient d’une assistance
juridique et d’une aide sociale axée sur la
communauté.

• Les Libériens encore en exil sont en mesure de
regagner leur pays avec l’aide du HCR.

• Les rapatriés urbains se réintègrent avec l’appui du
HCR.

• Des initiatives de consolidation de la paix (État de
droit et autonomisation des communautés)
améliorent l’accès à la justice et la connaissance de
son fonctionnement, réduisent la violence et
appuient le développement et la cohésion
communautaires.
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Chiffres prévisionnels

Type de population Origine

Janvier 2009 Décembre 2009

Total dans le
pays

Nb pers.
assistées par le

HCR

Total dans le
pays

Nb pers.
assistées par le

HCR

Réfugiés Côte d’Ivoire 15 000 2 000 15 000 2 000

Sierra Leone 1 500 1 500 1 000 1 000

Pays divers 20 20 10 10

Demandeurs d’asile Pays divers 100 - 50 -

Total 16 620 3 520 16 060 3 010



Stratégie et
activités

Le rapatriement des
Ivoiriens réfugiés au
Libéria ne devrait pas
commencer avant les
élections présidentielles
en Côte d’Ivoire, qui
doivent se tenir en
novembre 2008. En
2009, le HCR s’attachera
à promouvoir
l’autosuffisance des
réfugiés au sein des
communautés, à
dispenser une assistance
individuelle aux personnes
qui ont des besoins
spécifiques, à assurer le
suivi de la protection et à
exécuter un programme
complet d’enregistrement des naissances et de vérification
au sein de la population réfugiée.

L’initiative en cours pour l’intégration sur place sera
poursuivie, garantissant l’accès aux services sociaux, à
l’hébergement et aux activités rémunératrices dans les
zones d’intégration des réfugiés sierra-léonais. Le statut
juridique des Sierra-Léonais sera régularisé par l’accès à
des permis de séjour ou à la nationalité libérienne.

Avec le soutien du Fonds des Nations Unies pour la
consolidation de la paix, le HCR dispensera à quelque
15 000 Libériens et réfugiés des formations à la
résolution des conflits, par le biais d’ateliers
communautaires d’éducation à la paix. Le Fonds financera
également des projets destinés à favoriser l’accès à la
justice et la compréhension de l’État de droit par la
formation de conseillers juridiques communautaires dans
les zones rurales, des émissions de radio et des réunions
publiques.

Contraintes

Dans une nation qui se relève d’un conflit, les opérations
du HCR se heurtent à un certain nombre d’obstacles.
Parmi les principales contraintes, il faut citer l’incapacité
du Gouvernement à endosser certaines responsabilités
dans des secteurs clés relevant du mandat du HCR. La
présence limitée des institutions des Nations Unies sur le
terrain constitue une autre difficulté. La dispersion des
populations relevant de la compétence du HCR sur des
territoires étendus et le mauvais état des routes posent
des problèmes logistiques. Par ailleurs, le manque de
fonds pour les besoins multisectoriels (juridiques et
sociaux) relatifs à l’intégration sur place des réfugiés
sierra-léonais entrave la réalisation des objectifs dans ce
domaine.

Organisation et mise en œuvre

Présence du HCR

Nombre de bureaux 4

Effectif total 73

Fonctionnaires internationaux 6

Collaborateurs nationaux 61

VNU 6

Coordination

Compte tenu des ressources disponibles pour la stratégie
2009, la mise en place de partenariats et de collaborations
solides avec tous les acteurs en présence revêt une
importance croissante. Une intensification des activités de
plaidoyer et une mise en commun des ressources avec les
partenaires seront nécessaires, en raison de la réduction
progressive de la plupart des activités du HCR au Libéria et
des besoins qui persistent dans le pays.

Partenaires

Partenaires d’exécution

Organismes gouvernementaux : Commission de rapatriement
et de réintégration des réfugiés libériens, ministère de
l’Égalité homme-femme et du Développement, ministère de la
Justice, ministère de la Santé et de la Protection sociale

ONG : Caritas Cape Palmas, Fonds chrétien pour l’enfance,
Logistics and Services Liberia, Special Emergency Activity to
Restore Children’s Hope, Sustainable Liberia Initiatives Inc.,
Justice and Peace Commission, The Carter Center

Partenaires opérationnels

Organismes gouvernementaux : ministère de l’Intérieur

ONG : American Refugee Committee, American Bar
Association, Conseil danois pour les réfugiés

Autres : FNUAP, OIT, PAM, UA
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Avec l’aide du HCR, des réfugiés libériens rentrent chez eux
depuis la Sierra Leone.



Informations financières

Au cours des dernières années, les budgets du HCR au Libéria
ont reflété l’évolution incessante des besoins opérationnels et la
réorientation progressive des opérations du Haut Commissariat.
Les besoins financiers ont considérablement augmenté lorsque
le pays s’est engagé sur la voie de la paix et de la stabilité et
que les activités du HCR se sont développées. Cette tendance
s’est maintenue en 2005 avec le lancement des opérations de
rapatriement à grande échelle et des activités de réintégration
viables. Les besoins ont subi une légère hausse en 2006, du
fait du lancement de composantes clés du programme, telles
que la promotion de l’État de droit (sous l’égide du Groupe
restreint sur la protection) et de l’expansion des structures de
services sociaux dans les comtés accueillant un grand nombre
de rapatriés. En 2007, les besoins ont commencé à diminuer
avec l’achèvement des programmes de retour des déplacés
internes et la réduction des activités de rapatriement organisé.
Cette tendance se poursuivra en 2009, à mesure que le HCR
prépare son désengagement en transférant ses opérations aux
partenaires de développement.
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Budget (dollars E.-U.)

Activités et services

2008 2009

Budget-programme
annuel

Budget-programme
supplémentaire

PDI

Total
Budget-programme

annuel

Protection, suivi et
coopération

6 249 762 334 000 6 583 762 2 113 632

Abris et autres
infrastructures

380 000 0 380 000 1 088 509

Activités génératrices de
revenus

600 000 310 653 910 653 610 000

Appui opérationnel (aux
partenaires)

1 250 000 340 000 1 590 000 581 222

Assainissement 150 000 0 150 000 69 440

Assistance juridique 1 000 000 1 017 790 2 017 790 816 464

Besoins domestiques 50 000 0 50 000 0

Eau 350 000 0 350 000 39 100

Éducation 390 000 60 000 450 000 642 300

Production vivrière 300 000 0 300 000 95 000

Santé 1 650 000 987 477 2 637 477 623 845

Services communautaires 400 000 0 400 000 279 346

Sylviculture 0 0 0 50 000

Transport et logistique 4 000 000 0 4 000 000 816 720

Vivres 20 000 0 20 000 0

Total des opérations 16 789 762 3 049 920 19 839 682 7 825 578

Appui au programme 3 837 699 0 3 837 699 2 127 635

Total 20 627 460 3 049 920 23 677 380 9 953 213

Note: Le Budget-programme supplémentaire n’inclut pas un prélèvement de sept pour cent opéré sur les contributions afin de couvrir les dépenses d ’appui indirectes du HCR.


